NOMINATION A compter du 1er septembre 2022 



CALCUL DU CLASSEMENT A LA NOMINATION STAGIAIRE – catégorie B (NES)
Après services de contractuels

TECHNICIEN, CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE, ANIMATEUR , EDUCATEUR TERRITORIAL DES A.P.S.,  ASSISTANT DE CONSERVATION, ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE, REDACTEUR)
A REMPLIR SOUS FORMAT INFORMATIQUE ET A RENVOYER EXCLUSIVEMENT PAR COURRIEL A L’ADRESSE SUIVANTE : conseil.statutaire@cdg28.fr
Rappel : si l’agent a effectué à la fois des services de droit privés et publics, il est nécessaire de faire deux tableaux.
Le Centre de gestion ne contrôle pas les informations figurant dans les présents tableaux, seules seront prises en compte, pour le dossier de l’agent, les durées totales portées par vos soins.

Les fonctionnaires stagiaires font l’objet d’un classement dans leur grade au moment de la nomination et non plus à la titularisation. 
Le classement à la nomination s’effectue en principe au 1er échelon du grade.

Cependant, si l’agent a eu, avant sa nomination, une expérience professionnelle, son classement dans l’échelon sera établi en tenant compte :

· de la reprise des services effectués au titre service national, service civique ou volontariat international repris en totalité (art.19 et 20 du décret n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire (NES).
ET

· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de contractuel de droit public , de fonctionnaire civil ou agents d’une organisation internationale conformément aux dispositions de l’article 14  du décret n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire (NES), avec possibilité de conserver son indice de rémunération antérieur s’il est supérieur à celui obtenu à l’issue du classement dans son grade.
· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de contractuel dans le secteur privé conformément aux dispositions de l’article 15  du décret n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire (NES), sans possibilité de de conserver son indice de rémunération antérieur,
· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de militaire dans le secteur privé conformément aux dispositions de l’article 17  du décret n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire (NES).

· soit, de la bonification par la voie du troisième concours si l’agent ne peut prétendre à la reprise de l’ancienneté dans le secteur privé, conformément aux dispositions de l’article 16 du décret n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire (NES).
Une même personne ne peut bénéficier de l'application de plus d'une des dispositions des articles 13 à 17 du décret 2010-329. Une même période ne peut être prise en compte qu'au titre d'un seul de ces articles.

Les personnes qui, compte tenu de leur parcours professionnel antérieur, relèvent des dispositions de plusieurs des articles mentionnés à l'alinéa précédent sont classées, lors de leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, en application des dispositions de l'article correspondant à leur dernière situation.
Les différentes modalités de reprise des services antérieurs ne peuvent se cumuler, à l’exception du service national, du service civique et du volontariat international.

En cas de carrières mixtes (public/privé), l’agent doit opter dans un délai de 6 mois à compter de sa nomination, pour le classement qu’il estime le plus favorable.

NOM DE LA COLLECTIVITE :







NOM / PRENOM  DE L’AGENT :  

DATE DE NOMINATION STAGIAIRE :
 





GRADE DE NOMINATION :  
DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE :  
 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT CONCOURS INTERNE OU EXTERNE



 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT DU 3EME CONCOURS

 FORMCHECKBOX 
 Ancien militaire
(Compléter uniquement les tableaux I et II)




(Compléter les tableaux I, II et IV)

(Compléter les tableaux I, II et III)
TABLEAU I - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PRIVE
Modalités de classement dans le premier grade :
Conformément à l’article  15 du décret  n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire ( NES), le classement est opéré comme suit : 

« les personnes qui, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, justifient de l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles accomplies sous un régime juridique autre que celui d'agent public en qualité de salarié dans des fonctions d'un niveau au moins équivalent à celui de la catégorie B sont classées, lors de leur nomination, dans le premier grade à un échelon déterminé sur la base de la durée exigée pour chaque avancement d'échelon, en prenant en compte la moitié de cette durée totale d'activité professionnelle. Cette reprise de services ne peut excéder 8 ans ».
Modalités de classement dans le second grade :
Conformément à l’article  21 II de ce même décret, les agents qui ont une expérience professionnelle antérieure sont classés en deux temps :

1. classés fictivement dans le premier grade,
2. puis reclassés par application du tableau de correspondance ci-dessous pour le classement dans le deuxième grade. 
	SITUATION THÉORIQUE
dans le premier grade du cadre d'emplois d'intégration de la catégorie B
	SITUATION DANS
LE DEUXIÈME GRADE du cadre d'emplois d'intégration de la catégorie B
	ANCIENNETÉ CONSERVÉE DANS LA LIMITE
de la durée de l'échelon

	13e échelon :
	
	

	-à partir de quatre ans
	12e échelon
	Sans ancienneté

	-avant quatre ans
	11e échelon
	Ancienneté acquise

	12e échelon
	10e échelon
	3/4 de l'ancienneté acquise

	11e échelon
	9e échelon
	Ancienneté acquise

	10e échelon
	8e échelon
	Ancienneté acquise

	9e échelon
	7e échelon
	2/3 de l'ancienneté acquise, majorés d'un an

	8e échelon :
	
	

	-à partir de deux ans
	7e échelon
	Ancienneté acquise au-delà de deux ans

	-avant deux ans
	6e échelon
	1/2 de l'ancienneté acquise, majoré d'un an

	7e échelon :
	
	

	-à partir d'un an et quatre mois
	6e échelon
	3/2 de l'ancienneté acquise au-delà d'un an et quatre mois

	-avant un an et quatre mois
	5e échelon
	3/4 de l'ancienneté acquise, majorés d'un an

	6e échelon :
	
	

	-à partir d'un an et quatre mois
	5e échelon
	3/2 de l'ancienneté acquise au-delà d'un an et quatre mois

	-avant un an et quatre mois
	4e échelon
	3/4 de l'ancienneté acquise, majorés d'un an

	5e échelon :
	
	

	-à partir d'un an et quatre mois
	4e échelon
	3/2 de l'ancienneté acquise au-delà d'un an et quatre mois

	-avant un an et quatre mois
	3e échelon
	Ancienneté acquise

	4e échelon
	3e échelon
	Sans ancienneté

	3e échelon
	2e échelon
	Ancienneté acquise

	2e échelon
	1er échelon
	Ancienneté acquise

	1er échelon
	1er échelon
	Sans ancienneté


Un arrêté ministériel du 10/04/2007 fixe la liste des professions prises en compte: 
	CODE DE LA NOMENCLATURE
	INTITULE DE LA PROFESSION

	23
	Chefs d’entreprise de 10 salariés ou plus (salariés de leur entreprise)

	31
	Professions libérales (exercées sous statut de salarié)

	34
	Professeurs, professions scientifiques

	35
	Professions de l’information, des arts et des spectacles 

	37
	Cadres administratifs et commerciaux d’entreprise

	38
	Ingénieurs et cadres techniques d’entreprise

	42
	Professeurs des écoles, instituteurs et professions assimilées

	43
	Professions intermédiaires de la santé et du travail social

	46
	Professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises

	47
	Techniciens (sauf techniciens tertiaires)

	48
	Contremaîtres, agents de maîtrise (maîtrise administrative exclue)


La description de ces professions est disponible sur le site de l’INSEE – www.insee.fr – rubrique nomenclatures 

L’agent qui demande à bénéficier des dispositions lui permettant une reprise de services effectué dans le secteur privé doit fournir, à l’appui de sa demande, et pour toute période dont il demande la prise en compte, un descriptif détaillé de l’emploi tenu portant notamment :

· sur le domaine de d’activité,

· le positionnement de l’emploi au sein de l’organisme employeur, 

· le niveau de qualification nécessaire, 

· les principales fonctions attachées à cet emploi. 

Il doit en outre produire : 

· une copie de son contrat de travail ; 

· un certificat de l’employeur 

· ou tous autres documents attestant de la réalité de l’exercice effectif d’une activité salariée. 

La collectivité doit également demander les bulletins de paie correspondants aux périodes travaillées. 

Sont pris en compte les services effectués en qualité de salarié : 

- d’une entreprise privée 

- d’une association 

- d'une administration : contrat d'apprentissage, CES, CEC, CEJ, CAE, contrat d’avenir… 

Ne sont pas pris en compte : les activités commerçantes, artisanales, VRP et professions libérales, les périodes de congé parental, les périodes de pompier volontaire, les périodes effectuées en qualité de réserviste, les périodes de stage de l’enseignement…
Pas de possibilité de conserver sa rémunération antérieure.

CALCUL DE L’ANCIENNETE :
Pour l’accès au 1er grade du cadre d’emploi : Toutes les périodes concomitantes ne seront retenues que dans la limite d’un temps complet
	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

(fonction de niveau au moins équivalente à cat. B)
	Dates
	Durée de travail
	Calcul 

sans proratisation 
	Calcul CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	hebdomadaire
	mensuelle
	/période
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise LEPRINCE
	
	du 01.01.2012 au 31.03.2012
	17h30
	
	
	
	3
	0
	
	3
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Soit une ancienneté de…………………………, retenue à raison de 50 % , soit  …………………dans la limite de 8 ans,
+
Durée du Service Militaire/service civique/volontariat international :………………..( de  ……………..à  …………….) ( sur justificatif) reprise à 100%
Soit une ancienneté totale de :…………………………………
et un classement au …….. échelon IB………….- IM…………… avec…………………… de reliquat
Pour l’accès au 2eme grade du cadre d’emploi, après avoir effectué le classement théorique dans le premier grade, il convient d’effectuer le classement dans le 2ème grade en faisant application du tableau de correspondance fixé à l’article 21 II du décret 2010-329 présenté ci-dessus : 
Exemple d’un agent comptabilisant  une ancienneté de 7 ans 10 mois 5 jours (sans proratisation) et nommé dans le grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe :
Classement fictif dans le premier grade : 6ème échelon du grade d’assistant d’enseignement artistique avec 1 an 10 mois 5 jours de reliquat.
Détermination du classement dans le grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe au vu de ce tableau : 6ème échelon
Détermination de l’ancienneté : « 3/2 de l’ancienneté acquise au-delà d’un an et quatre mois»

1 an 10 mois 5 jours – 1 an 4 mois = 6 mois 5 jours
6 mois 5 jours  ou 185 jours X 3/2 = 277 jours ou 9 mois 7 jours
Soit un classement au 6ème échelon avec 9 mois 7 jours
Détermination du classement dans le grade                                                        au vu de ce tableau : 

Détermination de l’ancienneté : «                                                                    » 

………………………………………………………………..
………………………………………………………………..

Soit un classement au …….. échelon IB…………….- IM……………….avec…………………de reliquat
TABLEAU II - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PUBLIC
Conformément à l’article  14 du décret  n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire ( NES), le classement est opéré comme suit : 

« Les personnes qui justifient, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, de services accomplis en tant qu'agent public non titulaire, ancien fonctionnaire civil ou agent d'une organisation internationale intergouvernementale sont classées, lors de leur nomination, dans le premier grade à un échelon déterminé en prenant en compte les services accomplis dans un emploi de niveau au moins équivalent à celui de la catégorie B à raison des trois quarts de leur durée, et ceux accomplis dans un emploi de niveau inférieur à raison de la moitié de leur durée »
Selon l’article 23 du décret :
I.- Les agents qui avaient, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, la qualité de fonctionnaire civil, à un échelon doté d'un indice brut inférieur à celui qu'ils détenaient avant leur nomination conservent à titre personnel le bénéfice de leur indice brut antérieur, jusqu'au jour où ils bénéficient dans leur nouveau grade d'un indice brut au moins égal. 

Toutefois, le traitement ainsi maintenu ne peut excéder la limite du traitement indiciaire afférent au dernier échelon du cadre d'emplois considéré. 

II.- Les agents qui avaient, avant leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, la qualité d'agent contractuel de droit public, à un échelon doté d'un indice brut conduisant à une rémunération inférieure à celle dont ils bénéficiaient avant leur nomination conservent à titre personnel le bénéfice d'un indice brut fixé de façon à permettre le maintien de leur rémunération antérieure, jusqu'au jour où ils bénéficient dans leur grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au montant de la rémunération maintenue. Toutefois, l'indice brut ainsi déterminé ne peut excéder l'indice brut afférent au dernier échelon du grade dans lequel ils sont classés. 

L'agent contractuel doit justifier, pour bénéficier du maintien de sa rémunération antérieure (régime indemnitaire + IHTS, astreinte, prime de fin d’année…compris), de 6mois de services effectifs en qualité d'agent public contractuel pendant les 12 mois précédant sa nomination.

La rémunération correspond à la moyenne des 6 meilleures rémunérations perçues en cette qualité pendant les 12 mois précédant la nomination. Cette rémunération ne prend en compte aucun élément accessoire lié à la situation familiale, au lieu de travail ou aux frais de transport. 
Les agents contractuels, dont la rémunération n'est pas fixée par référence expresse à un indice, conservent à titre personnel le bénéfice de cette rémunération dans les mêmes limites et conditions que celles énumérées ci-dessus.
NOTA : FAQ DGCL du 6 juillet 2017 sur PPCR précise que «  l’indice brut maintenu doit être calculé en prenant en compte les primes versées dans le cadre d’emplois d’accueil ».

CALCUL DE L’ANCIENNETE :
Pour l’accès au 1er grade du cadre d’emploi : Toutes les périodes concomitantes ne seront retenues que dans la limite d’un temps complet
	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

niveau au moins équivalent à cat. B
	Dates
	Durée de travail
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime  hors SFT et frais de transports)
	Indice de rémunération IB

 ( si fonctionnaire civil)
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	hebdo
	mensuelle
	période
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise LEPRINCE
	
	du 01.01.2012 au 31.03.2012
	
	
	17h30
	
	
	
	3
	0
	
	1
	16

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	

	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

niveau non équivalent à cat. B
	Dates
	hebdo
	mensuelle
	période
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime hors SFT et frais de transports)
	
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	
	
	
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	


Soit une ancienneté  sur emplois de niveau B de…………………… retenue à raison des 3/4 soit  ………………soit ……………………
+

une ancienneté sur emplois inférieurs à la catégorie B de………………… retenue à raison de la 1/2 soit  ………………soit …………

+

Durée du Service Militaire/service civique/volontariat international :………………..( de  ……………..à  …………….) ( sur justificatif) reprise à 100%

Soit une ancienneté totale de :…………………………………
et un classement au …….. échelon IB………………..- IM..………………avec…………………de reliquat

Pour l’accès au 2eme grade du cadre d’emploi, après avoir effectué le classement théorique dans le premier grade, il convient d’effectuer le classement dans le 2ème grade en faisant application du tableau de correspondance fixé à l’article 21 II du décret 2010-329 présenté ci-dessus : 
Exemple d’un agent comptabilisant  une ancienneté de 10 ans 6 mois (sans proratisation) et nommé dans le grade de rédacteur principal de 2ème classe :
Classement fictif dans le premier grade : 6ème échelon du grade de rédacteur avec 6 mois de reliquat.
Détermination du classement dans le grade de rédacteur principal de 2ème classe au vu de ce tableau : 4ème échelon
Détermination de l’ancienneté : « 3/4 de l’ancienneté acquise, majoré d’un an »
6 mois X ¾  = 180 jours X ¾ = 135 jours ou 4 mois 15 jours
4 mois 15 jours majorés d’un an soit 1 an 4 mois 15 jours
Soit un classement au 4ème échelon avec 1 an 4 mois 15 jours
Détermination du classement dans le grade                                                        au vu de ce tableau : 

Détermination de l’ancienneté : «                                                                    » 

………………………………………………………………..
………………………………………………………………..

Soit un classement au …….. échelon IB………….- IM…………..avec…………………….de reliquat

POUR LE CALCUL DE LA REMUNERATION FUTURE :

- JOINDRE OBLIGATOIREMENT une copie  des  12 derniers BULLETINS DE SALAIRE de rémunération en qualité d’agent contractuel de droit public

- INDIQUER le montant  et la nature du régime indemnitaire et des primes et NBI que va percevoir l’agent une fois nommé stagiaire :

	Nature prime dans le cadre d’emplois d’accueil
	Montants bruts annuels

	
	


TABLEAU III – REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE EN QUALITE DE MILITAIRE
Conformément à l’article 17 du décret  n°2010-329 applicable aux cadres d’emploi du Nouvel Espace Statutaire ( NES), le classement est opéré comme suit : « les services accomplis en qualité de militaire autres que ceux accomplis en qualité d'appelé sont pris en compte lors de la nomination à raison des trois quarts de leur durée, s'ils ont été effectués en qualité d'officier ou de sous-officier, et sinon, à raison de la moitié de leur durée. »
L’agent justifie d’une ancienneté de………………………en qualité  d’homme de rang,  retenue à raison des 1/2 soit  …………………( = ancienneté *1/2)
L’agent justifie d’une ancienneté de………………………en qualité  d’officier ou sous-officier,  retenue à raison des 3/4 soit  …………………( = ancienneté *3/4)

+

Durée du Service Militaire/service civique/volontariat international :………………..( de  ……………..à  …………….) ( sur justificatif) reprise à 100%

Soit une ancienneté totale de :…………………………………

et un classement au …….. échelon IB………….- IM……………………… avec ……………………. de reliquat
TABLEAU IV – BONIFICATION D’ANCIENNETE POUR LES LAUREATS DU 3EME CONCOURS

Les lauréats du 3ème concours qui ne peuvent prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariés de droit privé, peuvent bénéficier d’une bonification lors de leur nomination. Sont concernés les élus locaux, les responsables d’associations et les agents justifiant de services privés qui ne peuvent être repris  selon les modalités de l’article 15 du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010.

La bonification d’ancienneté est fixée à :

1° Deux ans, lorsque les intéressés justifient d'une durée des activités professionnelle, d’un mandat d’élu local ou de responsable d’association  inférieure à 9 ans ;

2° Trois ans, lorsqu'elle est égale ou supérieure à 9 ans.

Au vu de l’article 16 du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010, les périodes au cours desquelles une ou plusieurs activités mentionnées dans ces dispositions ont été exercés simultanément ne sont prises en compte qu'à un seul titre.

REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE PAR LES INTERESSES JUSTIFIANT D’UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE PRIVEE QUI NE PEUT ETRE REPRISE SELON LES MODALITES ci-AVANT, D’UN MANDAT D’ELU LOCAL OU DE RESPONSABLE D’ASSOCIATION.

	COLLECTIVITE/ASSOCIATION/ENTREPRISE
	Dates
 (début/fin)
	Calcul

	
	
	Années 
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL

	
	
	


Soit une ancienneté de …………………………. retenu à raison de  FORMCHECKBOX 
 2 ans  de bonification d’ancienneté
          FORMCHECKBOX 
 3 ans
CONCLUSION :
 FORMCHECKBOX 
 L’agent pouvant prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariée de droit privé, ne peut donc pas bénéficier de cette bonification d’ancienneté.

 FORMCHECKBOX 
 L’agent n’ayant accompli aucun service dans le secteur privé peut bénéficier de cette bonification d’ancienneté..

Conclusion - CLASSEMENT LE PLUS FAVORABLE A L’AGENT :
Il appartient à l’agent seul d’opter pour l’une des modalités de reprise calculées ci-dessous, dans  un délai de 6 mois, à compter de sa nomination.

Il appartient donc à l’employeur de notifier à l’agent le tableau présentant les différentes possibilités de reprise de son ancienneté (cf. cette page), afin que ce dernier opte pour la reprise des services qu’il souhaite.

DECISION DE L’AGENT :

L’agent, M. ou Mme ………………………………………………………….., déclare :

	Choix de l’agent

( croix)
	
	A COMPLETER PAR LE CDG

	
	
	classement
	Rémunération à retenir

	
	n’avoir jamais été salarié(e) ni du secteur public ni du secteur privé avant d’être nommé(e) stagiaire
	1er échelon du grade
Sans ancienneté
	IB  ……………..IM…………….



	
	Opter pour la reprise des services d’agent contractuel  public + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours

	Sans maintien de rémunération antérieure 

IB ………..IM……………

	Avec maintien de rémunération antérieure 

Dans la mesure où l’agent justifie de 6 mois de services effectifs en qualité de contractuel de droit public pendant les 12 mois précédant sa nomination, et que l’indice de classement est inférieur à sa rémunération antérieur, l’agent conservera à titre individuel jusqu'au jour où l’agent bénéficiera dans son grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au montant de la rémunération maintenue ( ce qui engendre un gel temporaire de sa rémunération jusqu’à cette date), l’indice 
Et correspondant à la moyenne des 6 meilleures rémunérations mensuelles perçues au cours des 12 mois précédant sa nomination. 
Cet indice ne peut excéder le dernier échelon du grade dans lequel il est classé. 
Cette rémunération ne prend en compte aucun élément accessoire lié à la situation familiale, au lieu de travail ou aux frais de transport.

( Ce maintien devra être expressément indiqué dans l’arrêté de nomination)
IB ………..IM……………


	
	Opter pour la reprise des services de droit privé + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours 
	IB  ……………..IM…………….



	
	Opter pour la reprise des services de militaires
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours 
	

	
	Bonification lauréat 3ème concours + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours  
	IB  ……………..IM…………….




Signature de l’agent Signature et date                                et                                                        cachet de la collectivité
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